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L’inclusion dans l’enseignement supérieur en Europe
Directives européennes, quels choix législatifs nationaux ? 
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La transposition des directives européennes

ConditionnéeNon- conditionnée
La directive européenne est inscrite dans la 

législation nationale sans demande 

d’exigence pour que l’application se 

produise.

La directive européenne est inscrite dans la 

législation nationale avec une demande 

d’exigence pour que l’application se 

produise.

Directive 

européenne

Assurer la passation des examens avec 

aménagements raisonnables

Transposition 

Non-conditionnée

« Pour garantir l'égalité des chances entre les candidats, des 

aménagements aux conditions de passation des épreuves orales, écrites, 

pratiques ou de contrôle continu des examens ou concours de 

l'enseignement scolaire et de l'enseignement supérieur, rendus 

nécessaires en raison d'un handicap ou d'un trouble de la santé 

invalidant, sont prévus par décret. » (L'article L112-4 du Code de 

l’Education français).

Transposition 

Conditionnée

« Le traitement individualisé prévu aux paragraphes […] en faveur des 

étudiants handicapés est autorisé pour la réussite aux examens 

universitaires avec l'accord de l'enseignant de la matière […] » (L’article 

16 prg 5 de Loi 104/1662 italienne).

L’approche législative nationale

Approche holistiqueApproche critériée
Segmente l’application des directives en 

fonction de paramètres bien définis, 

limitant leur portée à des normes 

précises.

Intègre les directives de manière large et 

inclusive, englobant l'ensemble des 

aspects de l'accessibilité dans le cadre 

législatif.

Directive 

européenne

Assurer la passation des examens avec 

aménagements raisonnables

Approche holistique « […] Les examens seront adaptés aux caractéristiques de l’handicap du 

candidat » (L’article 20 de la Loi générale sur les droits des personnes 

handicapées et leur inclusion sociale espagnole).

Approche critériée « […] Les modalités de ce contrôle tiennent compte des contraintes  

spécifiques des étudiants accueillis au titre de la formation continue. 

Elles sont adaptées aux contraintes spécifiques des étudiants ou 

personnes bénéficiant de la formation continue présentant un handicap 

ou un trouble invalidant de la santé ou en état de grossesse. Elles 

doivent être arrêtées dans chaque établissement au plus tard à la fin du 

premier mois de l'année d'enseignement et elles ne peuvent être 

modifiées en cours d'année.» (L’article L613-1 du Code de L’Education 

français). 
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Méthodologie de recherche

Comment les états membres mettent en œuvre leur liberté législative en réponse aux directives européennes ?

Echantillon

24 textes législatifs issus de 7 pays : 
Belgique, France, Allemagne, Pologne, 
Espagne, Italie et Finlande.

Analyse de contenu législatif 

• Classement des extraits de textes selon les dimensions 

de l’accessibilité

Analyse des approches législatives

• Types de transposition

• Types d’approche nationale

Inclusion dans l’enseignement supérieur : quels défis ?

Disparités dans l’accessibilité 
de l’enseignement supérieur 
européen

Choix 
législatifs 

Directives 
européennes

Mise en œuvre nationale des directives européennes

Complexité de la mise en œuvre

▪ Absence de consensus sur les publics à inclure

▪ Manque de données comparatives entre les pays membres 

Liberté législative des Etats membres

▪ Adaptation au contexte national

▪ Disparités dans l’application

Salmi et D’Addio, 2020

ONU, 2003 ; Demeuse et al., 2008 

Résultats

Discussion

Absence de schéma type dans la matrice des politiques 

d’inclusion. Les stratégies nationales sont influencées par des 

facteurs contextuels : priorités nationales, cadre 

législatif, ressources disponibles (ONU, 2003 ; Demeuse et al., 2008 ; Bernard, 2021).

« Les politiques éducatives en apparence identiques 

peuvent aboutir à des résultats divergents, dans des 

contextes différents. » (Mons, 2007, p,442)

Déclaration de Salamanque (1994) ; CDPH (2006) ; Commission européenne (2017, 2022) ; Eurydice (2022) ; Bouquet (2015) ; Tremblay et Loiselle (2016)
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